






































 

 

 

 

 

 
 

 

Entre : 
 

La VILLE DE THANN, représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire, dûment mandaté par délibération 
en date du 12 janvier 2023 dont le siège social est situé, 1 place Joffre à THANN, ci-après désignée « La 

Ville », d’une part ; 

 
 

Et 
 

 
Le Centre Socioculturel du Pays de Thann, association régie par la loi du 1er juillet 1901, représentée par sa 

Présidente Madame Nicole HEISSLER, dûment mandatée par délibération du Conseil d’Administration en 

date du 10/06/2022, ci-après désignée « le partenaire », d’autre part,  
 

 

Objet :  

 

Suite au départ en retraite d’agents communaux, la Ville de Thann n’est plus en mesure de mettre à 

disposition son personnel à titre gracieux au profit du Centre Socioculturel pour assurer la cantine scolaire 

et ce à compter du 1er septembre 2022.  

 
 

Ainsi, la convention pluriannuelle d’objectifs signée en date du 19 mai 2022 avec effet au 1er janvier 2022 
est modifiée comme suit : 

 

 

ARTICLES 4 : Conditions de détermination de la contribution financière  

 
 

4.2 Le montant de la subvention sera lissé sur les 2 années : 

 
• Pour 2023 : 415 501 € diminué du Bonus territoire CTG prévisionnel de 95 551 € et augmenté du 

montant du : 
- coût de la location de la grande salle du Cercle Saint-Thiébaut pour la restauration scolaire du midi 

d’un montant prévisionnel de 24 480 €  
- coût des agents de service pour la restauration scolaire du midi d’un montant prévisionnel de 

32 090€  
 

soit un montant prévisionnel de 376 520 €. 

 
La restauration scolaire ayant débuté le 1er septembre 2022, une régularisation du montant de la 

subvention sera réalisée en 2023 prorata temporis. 

AVENANT A LA  

CONVENTION PLURIANNUELLE 

D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 

ANIMATION DE LA VIE SOCIALE 

2023 - 2024 
 



 

 

Il convient de proratiser le coût de la location de grande salle du Cercle Saint-Thiébaut et le coût des 

agents recrutés pour assurer le fonctionnement de la restauration scolaire pour les 4 mois de 
fonctionnement (septembre à décembre) en 2022, soit une différence de 2 558€. 

 
Aussi, pour 2023, la Ville de Thann versera 373 962€ correspondant aux 376 520 € diminués des 

2 558€. 

 
 

• Pour 2024 : 415 501 € diminué du Bonus territoire CTG prévisionnel de 95 551 € et augmenté du 
montant du : 

- coût de la location de la grande salle du Cercle Saint-Thiébaut pour la restauration scolaire du midi 
d’un montant prévisionnel de 24 480 €  

- coût des agents de service pour la restauration scolaire du midi d’un montant prévisionnel de 

33 010€  
 

soit un montant prévisionnel de 377 440 €. 
 

 

ARTICLE 11 : Mise à disposition par la Ville de Thann 

 

 
La Ville de Thann met gratuitement à disposition de l’association du Centre Socioculturel du Pays de Thann : 

 
• les locaux de son siège rue Robert Schuman (avec la Communauté de Communes Thann Cernay, 

CCTC, pour la partie Petite Enfance) 
 

• une ou plusieurs salles de classe ainsi que les cours et les sanitaires dans les écoles maternelles et 

élémentaires thannoises, uniquement dans le cadre de l’accueil du matin. 
 

• une salle de classe dans les locaux de l’école élémentaire du Blosen pour le fonctionnement du 
C.L.A.S. 

 

• des équipements sportifs : grande salle du centre sportif et terrain annexe du stade municipal.  
 

La présente convention d’objectifs et de financement est complétée par une convention spécifique de mise 
à disposition de locaux, définissant les modalités de cette mise à disposition par la Ville de Thann et de la 

CCTC en faveur du Centre Socioculturel.  

 
Ces avantages en nature alloués feront l’objet d’une information appropriée en annexe des documents 

comptables du Centre Socioculturel du Pays de Thann. 
 

 
La Ville de Thann met à disposition également du personnel : 

 

 Des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles pour l’accueil du matin dans les écoles. 

 
Ces avantages en nature alloués feront l’objet d’une information appropriée en annexe des documents 

comptables du Centre Socioculturel du Pays de Thann. 
 

La Ville de Thann fournira fin mars de l’année N les éléments au Centre Socioculturel du Pays de Thann. 

 
 

 
 

 
 

 



 

 

 

 
Toutes les autres clauses de la convention initiale restent inchangées et demeurent applicables tant qu'elles 

ne sont pas contraires aux stipulations contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas 
de différence. 

 

 
Toutes les pages de l'avenant sont paraphées par les cosignataires. 

 
 

 
 

Fait à Thann, le en 3 exemplaires originaux. 

 

 

  

 

Le Maire de la Ville de THANN La Présidente du Centre Socioculturel 

   du Pays de Thann 
 

 

 
 

 
 Gilbert STOECKEL Nicole HEISSLER 

 

 
 



 

 

                                  
 
 
 
 
 
 

 
CONVENTION RELATIVE AUX CONDITIONS D’ENTRETIEN DES ESPACES EN GARE 

DE THANN DEPENDANTS DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 

 
 

 
 

 
ENTRE  
 
SNCF Gares & Connexions, Société anonyme au capital de 213 710 030 euros, immatriculée 

au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le N°507 523 801, dont le siège social 

se trouve au 16, avenue d’Ivry, 75013 Paris, représentée à l’effet des présentes par Monsieur 

CHARTRAIN Christophe Directeur Régional des Gares du GRAND-EST, dûment habilité à cet 

effet élisant domicile au 14 Viaduc Kennedy - 54000 NANCY 

 
 
Ci-après dénommée « SNCF GARES & CONNEXIONS », 
           d’une part, 
 
ET 
 
La Ville de Thann, 9 place Joffre 68800 Thann, représentée par M. Gilbert STOECKEL, 
Maire, dûment habilité(e) par délibération du Conseil Municipal en date du 12 janvier 2023 ; 
 
Ci-après dénommée « la Ville », 
 
 
           d’autre part. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
GARES & CONNEXIONS et la Ville étant désigné(e)s individuellement par « la Partie » et 
ensemble par « les Parties ». 

 



 

 

 
 

PREAMBULE 
 
SNCF GARES & CONNEXIONS et la Ville se sont rapprochées en vue de définir les modalités 
d’entretien d’espace de stationnement et de circulation des voyageurs dans le périmètre de la 
gare ferroviaire de Thann. 
 

CELA EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
  
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention définit les modalités selon lesquelles la Ville participe à l’entretien des 
espaces définis à l’article 2. 
 
Article 2 : Périmètre d’intervention 
 
Les périmètres concernent le domaine public ferroviaire SNCF GARES & CONNEXIONS tels 
que délimités sur le plan en annexe 1. 
 
La présente convention n’entraîne aucun droit réel en faveur de la Ville sur les espaces qu’elle 
entretient.  
 
 
Article 3 : Engagements respectifs 
 
Article 3.1 : Engagements de la Ville 
 
 
La Ville s’engage à réaliser le déneigement sur le parking avec un chasse neige en régie 
directe ou par le biais d’entreprises mandatées. 
 
En outre, pour toute dégradation ou dysfonctionnement constatés sur le site, la Ville 
transmettra un rapport d’inspection à SNCF GARES & CONNEXIONS, qui permettra à cette 
dernière d’évaluer les travaux et d’estimer si une intervention est nécessaire. 
 
 
Article 3.1 : Engagements de SNCF GARES & CONNEXIONS 
 
SNCF GARES & CONNEXIONS s’engage à assurer le renouvellement/remplacement des 
mobiliers urbains si nécessaire, y compris en cas de sinistre.  
 
En outre SNCF GARES & CONNEXIONS s’engage à réaliser les travaux d’entretien et/ou de 
rénovation :  

- l'entretien de l’éclairage, 

- la réfection du parking. 

-  l'entretien des plantations : nettoyage et petite taille, 

- l'entretien du mobilier urbain de toute nature : nettoyage, 

- l'entretien de la signalisation verticale (supports et panneaux) : nettoyage, 

 
 
Article 4 : Financement 
 
Chacune des parties réalise les prestations auxquelles elle s’engage à ses frais. 



 

 

 
 
Article 5 : Responsabilité - Assurance 
 
La Ville souscrit une police d’assurance de responsabilité civile afin de couvrir les risques mis 
à sa charge au titre du présent article.  
 
 
Article 6 : Durée de la convention 
 
La présente convention est consentie pour une durée de cinq (5) ans à compter la signature 
de la présente convention par les deux parties.  
 
 
Article 7 : Modification – manquements - résiliation 
 
Toute modification de la présente convention donne lieu à l’établissement d’un avenant. 
 
En cas de manquement par l’une ou l’autre des parties à ses obligations contractuelles, la 
présente convention peut être résiliée de plein droit après mise en demeure notifiée par lettre 
recommandée et demeurée sans effet. 
 
SNCF GARES & CONNEXIONS se réserve le droit de résilier unilatéralement la présente 
convention à tout moment, dans le cas où cette résiliation s’imposerait pour les besoins 
ferroviaires ou tout motif d’intérêt général, sous réserve d’un préavis de trois mois, notifié à la 
Ville par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception.  
 
 
Article 8 : Litiges 
 
A défaut d’accord amiable, tous les litiges liés à l’interprétation et/ou à l’exécution de la 
présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
 
Article 9 : Suivi de la Convention 
 
Les parties conviennent de faire le point sur le déroulement de la présente convention au 
moins une fois par an.  
 
Cet échange se fera à l’initiative de la partie la plus diligente, et se fera sous la forme qui 
paraîtra la plus appropriée à chacun. 
 
 
Article 11 : Contacts 
 
Pour SNCF GARES & CONNEXIONS :  
 
Nathalie VOLTZ 
nathalie.voltz@sncf.fr 
 
 
Pour la Ville de Thann :  
-------------------------- 
-------------@---------- 
 
 
 

mailto:nathalie.voltz@sncf.fr


 

 

 
 
Fait à Nancy , le ……………………… et à Thann le …......................... 
En deux exemplaires originaux 
 
 
Pour SNCF GARES & CONNEXIONS     Pour la Ville 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 
Annexe n° 1 : Plan 
 

 
 
 
 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

PROJET CONVENTION DE GARANTIE FINANCIERE 

 

Entre 

La Ville de Thann, représentée par le Maire, Gilbert STOECKEL, agissant en vertu de la 

délibération du Conseil Municipal en date du 4 juin 2020, d’une part, 

ET 

TENNIS CLUB DE THANN, représenté par son président, Serge HOLL 

 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1  

La Ville de Thann accorde sa garantie à hauteur de 100 % sur prêt d’un montant total et 

maximum de 72 584,33 €, réalisé par le TENNIS CLUB DE THANN auprès du Crédit Mutuel Pays 

de Thann et destiné à financer des infrastructures (grillages, éclairages des terrains, terre 

battue artificielle). 

Les conditions de taux et de durée de remboursement de cet emprunt seront celles qui 

figureront au contrat de prêt, conformément aux dispositions adoptées par le Conseil 

Municipal. 

 

Article 2  

Au cas où le bénéficiaire se trouverait dans l’impossibilité de faire face à tout ou partie des 

échéances dues au titre de cet emprunt, il s’engage à en informer la Ville de Thann par lettre 

recommandée avec accusé de réception au moins deux mois avant la date contractuelle de 

règlement de l’échéance au prêteur.  

La Ville de Thann se réserve à cette occasion le droit d’exercer un contrôle sur pièces de la 

situation financière de l’emprunteur.  

La Ville de Thann règlera le montant des annuités impayées dans la limite et au prorata de ses 

engagements prévus à l’article 1er, à hauteur maximum de la quote-part expressément fixée 

aux termes de l’acte portant garantie du prêt. 



 

 

 

Article 3 

Les sommes que la Ville de Thann sera éventuellement obligée de verser à l'établissement 

prêteur dans l'hypothèse d'une défaillance du TENNIS CLUB DE THANN, et en exécution des 

garanties données, auront le caractère d’avances remboursables. Ce règlement constituera la 

Ville de Thann créancière de l’emprunteur. Les avances seront remboursées sans intérêts dans 

le délai maximum d'un an à compter de l’échéance réglée par la collectivité garante. 

 

Article 4 

Le garant devra avoir donné son accord écrit préalable en cas de :  

- dissolution de l’organisme emprunteur,  

- changement de raison sociale,  

- remboursement anticipé ou modifications des conditions de remboursement du prêt,  

- tout autre évènement susceptible d’avoir un impact sur la garantie accordée par la Ville de 

Thann.  

 

Article 5 

Le TENNIS CLUB DE THANN s’engage à fournir chaque année à la Ville de Thann,  

- avant le 1er mars : 

* un état de situation de remboursement des emprunts contractés faisant apparaitre les 

versements en capital et intérêts de l’année.  

- un mois maximum après leur approbation et avant le 30 juin de chaque année :  

* une copie certifiée conforme de ses comptes de résultats, de bilans et les annexes 

comptables, 

* le rapport de gestion,  

 

Article 6 

L’application de la présente convention se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 

d’amortissement de l’emprunt susvisé et, en cas de mise en jeu de la garantie, jusqu’à 

l’extinction de la créance du garant.  

 

 

 



 

 

Article 7 

Toute contestation relative à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera 

de la compétence du tribunal administratif, après tentatives d’arrangement à l’amiable 

restées infructueuses dans le délai de deux mois à compter de la première notification du 

grief. 

 

Article 8 

La signature de la présente convention précèdera la participation de la Ville de Thann au 

contrat de prêt en qualité de garant. 

 

Fait en double exemplaire 

A THANN, le  

 

Pour la Ville de Thann,   Pour le TENNIS CLUB DE THANN, 

Le Maire,    Le Président, 

 

 

Gilbert STOECKEL   Serge Holl 

 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Règlement d’attribution 

 

Dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise (AIE) 
 

  



 

 
 

En vue de sauvegarder le commerce et artisanat de proximité, de préserver la diversité de l’activité 
commerciale et d’encourager l’implantation de nouveaux commerces dans le cœur de ville, la Ville de 
Thann souhaite mettre en place une aide à l’immobilier d’entreprise. 
Cette aide prend la forme d’un soutien financier correspondant à un pourcentage du montant du bail 

commercial. 

Le présent règlement a pour objet de présenter l’ensemble des conditions d’éligibilité, la mise en place 

ainsi que la procédure d’octroi de cette aide, auxquelles le porteur de projet, bénéficiaire de l’aide à 

l’immobilier d’entreprise, doit répondre. 

 

 
Union européenne : 

. Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à I’appIication des 

articles 107 et 108 du traité sur Ie fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis. 

. Règlement (UE) n°717/2014 de la Commission du 17 décembre 2014 relatif à I’appIication des articles 

107 et 108 du traité sur Ie fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur 
de la pêche et de l’aquaculture. 
 
 
 

National : 

. Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République. 

. Code Général des Collectivités Territoriales : conformément aux articles R. 1511-4 à 1511-5, « le 

montant de ces aides ne peut excéder un pourcentage du montant des loyers correspondant à la valeur 
vénale des biens loués dans la limite des taux fixés dans l'annexe 3 du décret ». Le montant des aides 
à la location ne peut être supérieur à 200 000 euros par entreprise sur une période de trois exercices 
fiscaux couvrant l'exercice fiscal en cours et les deux exercices précédents, conformément au 
règlement mentionné à l'article R. 1511-4-2. 
 
 
 
 

Communal : 

. Arrêté du 19 décembre 2017 portant extension des compétences au 1er janvier 2018 et approbation 

des statuts modifiés de la communauté de communes de Thann-Cernay. 

. Délibération du Conseil Municipal en date du 12 janvier 2023 portant instauration d’une aide à 

l’immobilier d’entreprise. 
 
 
 

Article 1 - Cadre réglementaire 



 

 
 

 

 
L’aide à l’immobilier d’entreprise s’applique pour l’installation de commerces et artisans au sein de 
locaux situés à l’intérieur du périmètre défini dans le cadre du programme « Petites Villes de demain », 
compris entre le rond-point de la Rochelle, la Rue Gay Lussac, la rivière la Thur et la RD1066. 
 

 
Seuls les commerces dits de première nécessité au sens du décret n° 2021-296 du 19 mars 2021 sont 
éligibles à l’aide à l’immobilier d’entreprise. 
 
Pour être éligible au dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise, l’entreprise créatrice doit répondre 
aux conditions suivantes : 

- être implantée et exercer son activité dans le périmètre d’intervention visé à l’article 2 du 
présent règlement ; 

- réaliser plus de 75 % de son chiffre d’affaires avec les particuliers (commerces B to C) ; 
- être à jour de ses obligations sociales et fiscales ; 
- avoir une ouverture commerciale publique de 5 jours minimum par semaine, dont le samedi 
et un total de 35 heures minimum ; 
- être inscrite au Registre national des entreprises, exerçant une activité commerciale ou 
artisanale afin de contribuer au dynamisme de la ville ; 
- proposer un projet pérenne au regard du plan de trésorerie prévisionnel fourni ; 
- proposer une activité différente ou complémentaire et inexistante par rapport à celles déjà 
implantées au sein de la Ville de Thann ; 
-  être une entreprise indépendante et qui ne porte pas d’enseigne nationale ou internationale ; 
- être une petite entreprise au sens de l’Union Européenne (effectif compris entre 0 et 49 
salariés et chiffre d’affaires HT ou bilan inférieur à 10 millions d’euros). 

 
Ces conditions sont cumulatives. 

 

 
L’aide a pour finalité de favoriser la mixité et la diversité des commerces et entreprises au sein de la 
ville de Thann ainsi que la reprise d’un local commercial vacant. 
 
Les dossiers de demande d’aide à l’immobilier d’entreprise seront examinés par une commission 
d’instruction selon les critères suivants : 

- la durée de vacance du local ; 
- la nature du projet : projet présentant une innovation/nouveauté pour le territoire ; 
- le type d'entreprise bénéficiaire et le secteur d'activité concerné ; 
- dans le cas d'activités artisanales (avec un volet commercial), les projets seront examinés au 

regard du tissu local existant afin de ne pas fausser la concurrence et jugés selon leur 
dimension territoriale ; 

- la pérennité du projet ; 

Article 4 — Modalités d’attribution de l’aide 

Article 3 - Conditions d’éligibilité 

Article 2 – Périmètre d’intervention 



 

 
 

- la faisabilité économique du projet (prévisionnel et plan de financement, accord banque, 
objectif évolution du CA, etc.) ; 

- le maintien et/ou la création d'emplois ainsi que la nature des emplois ; 
- l’appréciation du projet au regard des principes de développement durable (dimensions 

économique, sociale et environnementale). 
 
L’attribution de l’aide relève du pouvoir discrétionnaire du Conseil Municipal qui n’a pas à motiver sa 
décision. 
 
a) Les engagements de l’entreprise bénéficiaire 
 
Conformément au cadre légal d’aides économiques, le bénéficiaire s’engage à maintenir les emplois 
et son activité pendant au moins cinq ans au sein du territoire de la ville de Thann. 
 
Le bénéficiaire s’engage à mettre tous les moyens nécessaires en œuvre afin de pérenniser et conforter 
son implantation au sein de la commune de Thann. Il veillera à bénéficier des accompagnements 
nécessaires et devra notamment porter une attention particulière sur les plans de la communication, 
l’animation, la promotion et le dynamisme de son activité. La collectivité encourage le bénéficiaire à 
créer des partenariats avec les associations du territoire, les structures pédagogiques, les structures 
d’insertions et autres acteurs. 
Le bénéficiaire s’engage à fournir les pièces justificatives, précisées dans I’article 6, et à respecter les 
termes de la convention signée avec la Ville de Thann, à défaut I’attribution de l’aide à l’immobilier 
d’entreprise serait annulée de fait sans préavis. 
 
En cas de redressement ou de liquidation judiciaire ou de fermeture de plus d’un mois sans justification 
de la part du bénéficiaire, Ie versement des sommes restant dues sera immédiatement interrompu. 
 
En cas de cessation d'activité, hors redressement ou liquidation judiciaire, ou de délocalisation de 
I'activité hors du territoire dans les cinq ans suivant la signature du présent règlement et de la 
convention, Ie versement des sommes restant dues sera immédiatement interrompu et l’entreprise 
est tenue de reverser 50 % du montant de l’aide perçue à la collectivité. 
 
Le bénéficiaire s’engage également à respecter les règles d’urbanisme, de pose d’enseigne, ainsi que 
la charte des terrasses, sans quoi Ie versement de I’aide serait suspendu. II en va de même du respect 
des règles d’hygiène et sanitaires publiques. L’entreprise veillera à intégrer une dimension esthétique 
à son projet d’installation au travers d’efforts pour l’intégration paysagère du bâtiment. 
 
En cas de non-ouverture de l’activité dans un délai de 6 mois après la date de signature de la 
convention, le dossier sera automatiquement annulé et la subvention supprimée. 
 
En cas de non-respect du projet décrit par le bénéficiaire dans sa demande et/ou des prescriptions 
émises au titre de celle-ci, Ie versement des sommes restant dues sera immédiatement interrompu. 
 
b) Les conditions de versement 
 
Le versement de l’aide débute lors de l’ouverture effective du commerce. Il interviendra sur demande 
du bénéficiaire et sur présentation des quittances de loyer signées par le propriétaire ou I’agence 
immobilière en charge du local stipulant Ie loyer hors charges et hors taxes. Chaque quittance devra 
être transmise dans un délai de 3 mois après Ie mois écoulé (ex : au plus tard fin avril pour la quittance 
de janvier). 
 



 

 
 

La subvention de la Ville de Thann devient caduque de plein droit lorsque le bénéficiaire final a fait 
connaître par courrier son intention de ne pas réaliser l’opération subventionnée. 
 
L’application du présent règlement fera l’objet d’un rapport annuel, permettant d'en apprécier les 
retombées économiques ainsi que l’intégration et l’attractivité du commerce. 
 
La subvention est cumulable avec d’autres aides financières existantes, sous réserve du respect des 
règles nationales ou européennes.  
  

 
L’aide se présente sous la forme d’une subvention. Son montant est déterminé en application d’un 
taux d’intervention maximum et dans la limite d’un montant maximum détaillés ci-dessous. 
 
L’aide est versée de manière dégressive par la Ville de Thann, comme indiqué dans le tableau ci-
dessous, pour une durée maximale de 3 ans. Le montant de l’aide est fixé selon le tableau suivant. 
 

Année Mois 
Pourcentage du loyer brut mensuel (HT et HC) 

pris en charge 

Année 1 1 à 12 80 % 

Année 2 13 à 24 60 % 

Année 3 25 à 36 50 % 

 
Le montant de la subvention accordée par la Ville de Thann est plafonné à 25 000 € sur 3 ans. 
 
L’attribution de l‘aide donne lieu à la signature d’une convention entre la Ville de Thann et l’entreprise. 
Cette convention fixe les modalités de mise en œuvre de l'aide, de contrôle ainsi que les règles de 
communication. 
 
Le dossier sera d’abord examiné par le comité d’agrément qui en évaluera la fiabilité, puis présenté en 
Conseil Municipal pour délibération sur l’attribution de l’aide. Une convention sera établie entre 
l’entreprise bénéficiaire et la Ville de Thann dès lors que l’aide est attribuée. 
 

 
Le fait d’être éligible à une subvention ne constitue pas un droit à bénéficier de ladite subvention. La 
Ville de Thann jugera de l'opportunité de la demande en fonction de l'impact du projet sur le territoire, 
ainsi que des crédits budgétaires disponibles. 
 
Le porteur de projet devra remplir le dossier d’aide à l’immobilier d’entreprise et joindre toutes les 
pièces justificatives demandées ci-dessous. 
Le dossier doit être déposé auprès de la Ville de Thann avant tout engagement de dépense. 
 
L’entreprise présentera son projet de développement pluriannuel, complet et cohérent, faisant 
apparaître, d’une part, les objectifs prioritaires de ce plan de développement, d’autre part, les moyens 
en investissements matériels, immatériels, humains, logistiques et financiers concourant à ces 
objectifs, ainsi que les résultats mesurables attendus. 
 
 

Article 6 - Constitution du dossier de demande 

Article 5 — Montant de l’aide 



 

 
 

Liste des pièces à produire pour la constitution du dossier de demande de subvention : 
- une lettre de demande de subvention ; 
- une fiche de présentation de l’entreprise et de son projet ; 
- le présent règlement signé, daté et portant la mention « Iu et approuvé » ; 
- la convention d’aide à l’immobilier d’entreprise ; 
- une copie du contrat de bail ; 
- compte de résultat prévisionnel détaillé à 3 ans ; 
- copie des statuts en vigueur (avec la constitution du capital) datés et signés ; 
- une copie du KBIS de I'entreprise ; 
- un RIB ; 
- une attestation relative à la régularité de la situation de I’entreprise au regard de ses 

obligations fiscales et sociales ; 
- le listing des salariés à la date de la demande en précisant pour chacun le poste occupé, le type 

de contrat de travail, le temps de travail et la date d’entrée dans l’entreprise ; 
- l’engagement du chef d’entreprise sur le nombre d’emplois permanents qui seront créés dans 

les 5 ans sur le territoire de la Ville de Thann ; 
- l’accord emprunt/crédit-bail ; 
- pour les projets portés par une SCI : KBIS, statuts, répartition du capital social et projet de 

contrat de location ; 
- si l’entreprise appartient à un groupe : organigramme précisant les niveaux de participation, 

les chiffres d’affaires et les bilans des entreprises du groupe ; 
- une déclaration des aides De Minimis perçues par Ie bénéficiaire ; 
- un certificat valant acceptation du présent règlement d’attribution et de la convention 

d’adhésion. 
 

 
Le porteur de projet devra renseigner le dossier de demande d’aide à l’immobilier d’entreprise et 
joindre les pièces justificatives demandées. Il doit être adressé à Monsieur le Maire avant tout 
commencement d’exécution du projet, à l’adresse suivante : 

 
Mairie de Thann 
Monsieur le Maire 
9 Place Joffre 
68800 Thann 
 

Les étapes de la procédure d’instruction sont les suivantes : 
1. analyse du dossier par le Pôle 3C - Culture Communication Commerce ; 
2. convocation du comité d’agrément, composé du Maire, de l’adjointe en charge du commerce, 

de l’association des commerçants, de la Chambre de Commerce et d'Industrie et de la 
Chambre de Métiers d’Alsace, pour la présentation des demandes d’aide à l’immobilier 
d’entreprise ; 

3. décision d’octroi de l’aide par l’autorité délibérative compétente sur avis de la Commission, 
4. signature de la convention d’aide à l’immobilier d’entreprise entre la Ville de Thann et le 

bénéficiaire de l’aide. 
 
 
 
 

Article 7 – Procédure d’instruction 



 

 
 

 

 
Le présent règlement est adopté pour une période de 5 ans. 
La Ville de Thann se réserve le droit de modifier à tout moment et sans préavis le règlement 
d’attribution. 
Le présent règlement ne pourra être modifié que par une nouvelle délibération prise par le Conseil 
Municipal de la Ville de Thann. 
 
En cas de litige, la juridiction compétente est le Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
 

Article 8 – Modification du règlement et règlement des litiges 
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